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~TTRE DAIXE DU 30 AVRIL 1982 Du CONSEIL DE 
S~CURITE PAR LE REPRFXENTANT &W.AN~T DE L'ARGIZNTINE AUPRES DE 

L'ORGANISATION DES NATIONS UNIES 

Me rgférat à la lettre au Repr&enta& permanent du Royaume-Uni de Grande- 
'@@ et d'Irlande dti Nord en date du 26 avril, j'ai JthonazeW de Vous faIre 
-r ce qui suit : 

Les arwmmts que jl&. eu l'occasion d'exposer $ vatre Excellence dans ma 
'e dU 28 avril 1982 (S/l5OOg) montrent qu'invoquer, comme le fait le 
JWdJni, le droit de lggitime defense p&m 5 l'Arti.cle 51 de la marte Pour 
ifier Son agression mj.lita$,re contre les îles de Georgie du Sud est dépourvu 
lut fondement juridique, 

Le fait que trois semaines se soient écoulé& entre le moment où l'Argentine 
?ris POssession de 'ces île&q&sont son p&trimoine national et l'attaque 
aniqUe d&lench&'le 25 avril, associé au fait que ces îïes se trohvent à 
3,l~lles ,au territoire de la Grande-Bretame, montrent à l'&idence combien 
3% mal fondé d'invoquer 1tArticle 51. de 18 Charte pour justifier m usage 
-;a1 de la force aussi manifeste. 

A~O~EJ que la reprise de possession des îles par l'Argentine s'est accomJ?lie 
qu'aucun sang britannique ait dté versE, l'agression britannique du 25 avril 

t acc=wwgn~e de pertes parmi les forces argentines, dont certaines dans des 
OnStanc@s qui il'Ollt pas étê éclaircies par l%nv&isseur. 

Par ailleurs, les forces argenti.nes stationnées dans les îles de Georgie du Sud* 
ÇaIl% makfestement leur droit de l$gitàme défense pour repousser Un danger 
e et imminent, continuent à r&ister, démentant ainsi les affirmations du 
~Unx?-~~i selon lesquelles son autorit aurait &é rétablie sur Ces territoJ.res* 

En Ce qd Concerne llall6gation du Royaume-Uni selon laqliclIc l'Ar?alltine 
it a& en violation de la r&o~,~i;i~~~ 502 (1982) du &wei1., il convl@nt de 
alel qu'à di.Yel-uc:ü YL'cL>>:~ ses 9 la R&uhJi.yue .~.t-b. r, ,,k.i~rt2 a réal’lli rfld clevan’t cet 
,ne son ;Lntention de se co~i.l'c~~~~~ 8u.x .dj.spm+ i+,ions de ladite résolution et a . . 
,é so~ accord aux d&narches eFfecf,uCca pur des pays tiers pour éVl*er Un conflit 

et parvenir à un accord dans le cadre de négociations. Toutefois, les actions 
arac%t;re punitif rzuxque1l.e s se livre avec persistance le gouvernement britanniqw 
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contraignent aon pays à, exercer son droit de légitime défense qui, cOnfo~&'Wn~ 
aux dispositions de la Charte, l'autorise 5 repousser toute attaque arr&% quj, 
mettrait en danger son intégrité territOxiale et son existence en tELE& qu'bxatl 

L'invasion armée perpétrée.par le Royaume-Uni confirme, COImE je l'ai ind$ 
dans ma note du 16 avril, qusil est peu réaliste de la part des Britanniques de 
prétendre atteindre leurs objectifs par la force, laissant ainsi mffn pays absolw 
sans défense. 

Une telle prétention manque totalement de fondement. Le droit international, 
non plus que la Charte des kations Unies OU la résolution 502 (1982) du Consh.lne 
peuvent être interprétés comme autorisant le Royaume-Uni 8 s'arroger ~3 drbit d@ 
policier que personne ne lui a confié. 

pour ce qui est de l'observation de la Grande-Bretagne concernant la rWu$te 
qu'ellea pr6sentdeà la Cour internationale de Justice pour r&ler la qu@stian des 
zles de Georgie du Sud, il faut souligner q,ue, conform&ent à Z'Article 36 fi@ sQn 
Statut, la corirp&ence de la Cour internationale de Justice est fM!ultatiVe et W 
la décision de mon pays, ou de tout autre Etat, de ne pas l'accepter ne peme%Pu 
de mettre en doute la légitimité de ses droits. 

L'Argentine a préféré rechercher une solution pacifique 2 la question w.k 
moyen de négociations directes dans le cadre de la r&olution 2065 (Xx) de 
l'Assemblée générale, Il convient de signaler, à cet égard, que c'est la 
Grande-Bretagne elle-même qui a décidé de faire des îles de Georgie du Sud me 
ddpendance administrative coloniale des îles Maltinas et qui a acceptg qu'elles 
soient considérées comme telles par lf&g&,sation des Nations Unies. 

Je vous SeELiS obligé de bien vouloir faire distribuer d'ux$ence le &X%X 
de la présente lettre comme document du Conseil de sécurité. 

L'Ambassadeus, 

Représentant "permanent, 

(Signe} Eduardo A. ROCA 


